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Préface





1.	Ce Contrat type de prestations de services de consultants a été préparé par la Banque mondiale à l’intention de ses emprunteurs et de leurs organismes d’exécution (ci-après dénommés “Clients”) lorsque ceux-ci recrutent des consultants pour des prestations complexes (par exemple, pour des services d’ingénierie et de supervision, des services de “management,” etc.), rémunérées au temps passé.  Lorsque ces prestations sont complexes, l’utilisation de ce Contrat type par les emprunteurs de la Banque est obligatoire.



2.	Ce Contrat type comporte quatre parties:  le modèle du contrat (qui doit être signé par le Client et par les Consultants), les Conditions générales, les Conditions particulières et les Annexes.  Les Parties au contrat (lorsque les services sont financés par la Banque mondiale) sont priées de noter que les Conditions générales ne peuvent être modifiées et que les Conditions particulières doivent être appliquées en tenant compte des notes jointes.  Les notes en question devront être supprimées du contrat final.



�Contrat De Consultants Pour Prestations De Services



Tâches Complexes Rémunérées au Temps Passé









passé entre











	

[nom du Client]













et











	

[nom des Consultants]













Date:  	





�

I.  Modele de Contrat



Remuneration Forfaitaire



Le présent CONTRAT (intitulé ci-après le “Contrat “) est passé le [jour] jour du [mois] de [année], entre, d’une part, [nom du Client] (ci-après appelé le “Client”) et, d’autre part, [nom des Consultants] (ci-après appelé les “Consultants”).



[Note:  Si les Consultants sont constitués de plusieurs entités, le texte ci-dessus doit être modifié en partie comme suit:  “…(ci-après appelé le “Client”) et, d’autre part, un groupement constitué des sociétés suivantes, dont chacune d’entre elles sera conjointement et solidairement responsable à l’égard du Client pour l’exécution de toutes les obligations contractuelles, à savoir et (ci-après appelés les “Consultants”).”]�



ATTENDU QUE

(a)	le Client a demandé aux Consultants de fournir certaines prestations de services définies dans les Conditions générales jointes au présent Contrat (ci-après intitulées les “Prestations”);



(b)	les Consultants, ayant démontré au Client qu’ils ont l’expertise professionnelle, le Personnel et les ressources techniques requises, ont convenu d’exécuter les Prestations conformément aux termes et conditions arrêtés au présent Contrat;



(c)	le Client a reçu [ou a sollicité] un prêt de la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement (appelée ci-après la “Banque”) [ou un crédit de l’Association internationale de Développement (appelée ci-après “l’Association”)] en vue de contribuer au financement du coût du Projet et des Prestations et se propose d’utiliser une partie de ce prêt [ou de ce crédit] pour régler les paiements autorisés dans le cadre du présent Contrat, étant entendu (i) que les paiements effectués par la Banque [ou par l’Association] ne seront effectués qu’à la demande du Client et sur approbation de la Banque [ou de l’Association], (ii) que ces paiements seront soumis à tous égards aux termes et conditions de l’Accord de prêt [ou de crédit], et (iii) qu’aucune Partie autre que le Client ne peut se prévaloir des dispositions de l’Accord de prêt [ou de crédit], ni prétend détenir une créance sur les fonds provenant du prêt [ou du crédit].

�EN CONSÉQUENCE, les Parties ont convenu ce qui suit:



1.	Les documents suivants ci-joints sont considérés partie intégrante du présent Contrat:

(a)	les Conditions générales du Contrat

(b)	les Conditions particulières du Contrat

(c)	les Annexes:  [Note:  Si une annexe n’est pas utilisée, indiquer “Non utilisée” en regard du titre de l’Annexe en question sur la liste ci-jointe et sur l’Annexe même.]

Annexe A:	Description des Prestations		 Non utilisée

Annexe B:	Obligations en matière de rapports		 Non utilisée

Annexe C:	Personnel clé et Sous-traitants		 Non utilisée

Annexe D:	Certificat médical		 Non utilisée

Annexe E:	Horaires du Personnel clé		 Non utilisée

Annexe F:	Devoirs et responsabilités du Client		 Non utilisée

Annexe G:	Estimations des coûts en devises		 Non utilisée

Annexe H:	Estimations des coûts en monnaie nationale		 Non utilisée

Annexe I:	Garantie bancaire pour le remboursement de l’avance (Formulaire)		 Non utilisée



2.	Les droits et obligations réciproques du Client et des Consultants sont ceux figurant au Contrat; en particulier:

(a)	les Consultants fourniront les Prestations conformément aux conditions du Contrat; et

(b)	le Client effectuera les paiements aux Consultants conformément aux dispositions du Contrat.



EN FOI DE QUOI, les Parties au présent Contrat ont fait signer le présent Contrat en leurs noms respectifs les jour et an ci-dessus:



Pour [le client] et en son nom

	

[Représentant Habilité]



Pour [les consultants] et en leur nom

	

[Représentant Habilité]



[Note:  Si les Consultants représentent plusieurs entités juridiques, chacune d’entre elles doit apparaître comme signataire de la façon suivante:]



Pour et au nom de chacun des Membres du Groupement des Consultants

[Membre du Groupement]

	

[Représentant Habilité]



[Membre du groupement]



	

[Représentant Habilité]

�II.  Conditions Générales du Contrat



1.  Conditions Générales



1.1	Définitions�A moins que le contexte ne le requière différemment, chaque fois qu’ils sont utilisés dans le présent Contrat, les termes ci-après ont les significations suivantes:



(a)	Droit applicable désigne les lois et autres textes ayant force de loi dans le pays du Gouvernement (ou dans tout autre pays qui peut être indiqué dans les Conditions particulières (CP) du Contrat), au fur et à mesure de leur publication et de leur mise en vigueur;



(b)	Banque:  la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement, Washington, D.C., États-Unis;

ou

(b)	Association:  l’Association Internationale de Développement, Washington, D.C., Etats-Unis;



(c)	Contrat:  le présent Contrat passé entre le Client et les Consultants auquel sont jointes les présentes Conditions générales (CG) du Contrat ainsi que tous les documents énumérés à la Clause 1 du Contrat signé;



(d)	Date d’entrée en vigueur:  la date à laquelle le présent Contrat entrera en vigueur, conformément à la Clause CG 2.1 ci-après;



(e)	Devises:  toute monnaie autre que celle du Gouvernement;



(f)	CG:  Conditions générales du Contrat;



(g)	Gouvernement:  le Gouvernement du pays du Client;



(h)	Monnaie nationale:  la monnaie du Gouvernement;



(i)	Membre du groupement:  si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, l’une quelconque de ces entités juridiques; et Membres du groupement:  toutes ces entités juridiques;



(j)	Partie:  le Client ou les Consultants, selon le cas; Parties:  le Client et les Consultants





(k)	Personnel:  les personnes engagées en tant qu’employés par les Consultants ou par un de leurs Sous-traitants, et affectées à l’exécution de tout ou partie des Prestations; Personnel étranger:  les personnes qui, à la date de leur recrutement, n’étaient pas domiciliées dans le pays du Gouvernement; Personnel local:  les personnes qui, à la date de leur recrutement, étaient domiciliées dans le pays du Gouvernement; et Personnel clé:  les personnes auxquelles il est fait référence à la Clause CG 4.2(a);



(l)	CP:  Conditions particulières du Contrat, qui permettent de modifier ou de compléter les CG;



(m)	Prestations:  les prestations que doivent effectuer les Consultants conformément au présent Contrat aux fins du Projet, comme indiqué à l’Annexe A ci-après;



(n)	Sous-traitant:  toute personne physique ou morale à laquelle les Consultants sous-traitent une partie des Prestations aux termes des dispositions de la Clause CG 3.7 ci-après;



(o)	Tiers:  toute personne physique ou morale autre que le Gouvernement, le Client, les Consultants ou un Sous-traitant.

��1.2	Relations entre les Parties�Aucune disposition figurant au présent Contrat ne peut être interprétée comme créant une relation de commettant à préposé, ou établissant un lien de subordination d’employé à employeur entre le Client et les Consultants.  Dans le cadre du présent Contrat, le Personnel exécutant les Services dépend totalement des Consultants qui sont entièrement responsables des Services exécutés par ces derniers ou de leur part.

��1.3	Droit Applicable au Contrat�Le présent Contrat, sa signification, son interprétation, et les relations s’établissant entre les Parties seront soumis au Droit applicable.



��1.4	Langue�Le présent Contrat a été rédigé en français, qui sera la langue faisant foi pour toutes questions relatives à la signification ou à l’interprétation dudit Contrat.

��1.5	Titres�Les titres ne limiteront, modifieront, ni n’affecteront en rien la signification du présent Contrat.

��1.6	Notifications�1.6.1	Toute notification, demande ou approbation faite conformément au présent Contrat devra l’être sous forme écrite.  Une telle notification, demande ou approbation sera considérée comme ayant été effectuée lorsqu’elle aura été transmise en personne à un représentant autorisé de la Partie à laquelle cette communication est adressée, ou lorsqu’elle aura été envoyée par lettre recommandée, télex ou télégramme ou télécopie à cette Partie à l’adresse indiquée dans les CP.



1.6.2	La notification sera considérée comme étant effectuée conformément aux CP.



1.6.3	Une Partie peut modifier l’adresse où lui seront effectuées les notifications par notification effectuée conformément aux indications des CP afférentes à la Clause CG 1.6.2.

��1.7	Lieux�Les Prestations seront rendues sur les lieux indiqués dans l’Annexe A et, lorsque la localisation d’une tâche particulière n’est pas précisée, en des lieux que le Client approuvera, dans son pays ou à l’étranger.

��1.8	Autorité du Mandataire du Groupement�Si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, les Membres du groupement autorisent par la présente l’entité juridique indiquée dans les CP; à exercer de leur part tous les droits, et remplir toutes les obligations des Consultants envers le Client au titre du présent Contrat et, entre autres, à recevoir les instructions et percevoir les paiements effectués par le Client.

��1.9	Représentants Désignés�Toute action qui peut ou qui doit être effectuée, et tout document qui peut ou qui doit être établi au titre du présent Contrat par le Client ou par les Consultants, sera effectuée ou établie par les représentants indiqués dans les CP.

��1.10	Impôts et Taxes�Sauf indication contraire dans les CP, les Consultants, les Sous-traitants et le Personnel paieront les impôts, droits, taxes et autres charges pouvant être imposés en vertu du Droit applicable.��



2.  Commencement, Exécution, Amendement et Résiliation du Contrat



2.1	Entrée en Vigueur du Contrat�Le présent Contrat entrera en vigueur à la date (“Date d’entrée en vigueur”) de la notification faite par le Client aux Consultants de commencer à fournir les Prestations.  Cette notification confirmera que les conditions d’entrée en vigueur du Contrat, le cas échéant, énumérées dans les CP ont bien été remplies.

��2.2	Résiliation du Contrat par Défaut d’entrée en Vigueur�Si le présent Contrat n’est pas entré en vigueur dans les délais indiqués dans les CP à partir de la date du Contrat signé par les Parties, chacune des Parties peut, sous réserve d’une notification écrite adressée à l’autre Partie, dans un délai minimum de quatre (4) semaines, déclarer le présent Contrat nul et non avenu, auquel cas aucune Partie ne pourra élever de réclamation au titre de ce Contrat envers l’autre Partie.

��2.3	Commence-ment des Prestations�Les Consultants commenceront l’exécution des Prestations à l’issue de la période faisant suite à la Date d’entrée en vigueur indiquée dans les CP.

��2.4	Achèvement du Contrat�A moins qu’il n’ait été résilié auparavant conformément aux dispositions de la Clause CG 2.9 ci-après, le présent Contrat prendra fin à l’issue de la période faisant suite à la Date d’entrée en vigueur indiquée dans les CP.

��2.5	Contrat Formant un Tout�Le présent Contrat contient toutes les clauses et dispositions convenues entre les Parties.  Aucun agent ou représentant des Parties n’a le pouvoir de lier les Parties par une déclaration, promesse, engagement ou accord qui ne soit contenue dans le présent Contrat.

��2.6	Avenant�Aucun avenant aux termes et conditions du présent Contrat, y compris aux modifications portées au volume des Prestations, ne pourra être effectué sans accord écrit entre les Parties et ne pourra entrer en vigueur sans l’approbation de la Banque ou de l’Association. Cependant, conformément à la Clause CG 7.2 ci-après, chaque Partie devra accorder toute l’attention nécessaire aux propositions d’avenants soumises par l’autre Partie.

��2.7	Force Majeure�

��2.7.1	Définition�(a)	Aux fins du présent Contrat, “force majeure” signifie tout événement hors du contrôle d’une Partie et qui rend impossible l’exécution par une Partie de ses obligations, ou qui rend cette exécution si difficile qu’elle peut être considérée comme étant impossible dans de telles circonstances; les cas de force majeure comprennent, entre autres:  guerres, émeutes, troubles civils, tremblements de terre, incendies, explosions, tempêtes, inondations ou autres catastrophes naturelles, grèves, lock-outs ou autres actions revendicatives (à l’exception des cas où ces grèves, lock-outs ou autres actions revendicatives relèvent du contrôle de la Partie invoquant la force majeure), confiscations, ou Fait du prince.



(b)	Ne constituent pas des cas de force majeure:  (i) les événements résultant d’une négligence ou d’une action délibérée d’une des Parties ou d’un de ses Sous-traitants, agents ou employés, (ii) les événements qu’une Partie agissant avec diligence aurait été susceptible (A) de prendre en considération au moment de la conclusion du Contrat et (B) d’éviter ou de surmonter dans l’exécution de ses obligations contractuelles.



(c)	Insuffisance de fonds et défaut de paiement ne constituent pas des cas de force majeure.

��2.7.2	Non-rupture de Contrat�Le manquement de l’une des Parties à l’une quelconque de ses obligations contractuelles ne constitue pas une rupture de Contrat, ou un manquement à ses obligations contractuelles, si un tel manquement résulte d’un cas de force majeure, dans la mesure où la Partie placée dans une telle situation a pris toutes précautions, et mesures raisonnables, pour lui permettre de remplir les termes et conditions du présent Contrat.

��2.7.3	Dispositions à Prendre�(a)	Une Partie faisant face à un cas de force majeure doit prendre dans un délai minimum les dispositions destinées à pallier sa propre incapacité à remplir ses obligations contractuelles.



(b)	Une Partie affectée par un cas de force majeure doit en avertir l’autre Partie dans les plus brefs délais et en tout état de cause au plus tard quatorze (14) jours après l’apparition de l’événement; apporter la preuve de l’existence et de la cause de cet événement; et de la même façon notifier dans les plus brefs délais le retour à des conditions normales.



(c)	Les Parties prendront les dispositions nécessaires pour réduire les conséquences des cas de force majeure.

��2.7.4	Prolongation des Délais�Tout délai accordé à une Partie pour l’exécution de ses obligations contractuelles sera prorogé d’une durée égale à la période pendant laquelle cette Partie aura été mise dans l’incapacité d’exécuter ses obligations par suite d’un cas de force majeure.

��2.7.5	Paiements�Pendant la période où ils sont dans l’incapacité d’exécuter les Prestations à la suite d’un cas de force majeure, les Consultants continuent à être rémunérés conformément aux termes du présent Contrat; ils sont également remboursés dans une limite raisonnable pour les frais supplémentaires encourus pendant ladite période aux fins de l’exécution des Prestations et de leur reprise à la fin de ladite période.��2.7.6	Consultation�Dans un délai qui ne dépassera pas trente (30) jours après la date à laquelle, suite à un cas de force majeure, les Consultants se sont trouvés dans l’incapacité de remplir une part substantielle des Prestations, les Parties devront se concerter sur les mesures à prendre en fonction des circonstances.

��2.8	Suspension des Paiements�Le Client peut, par notification écrite, suspendre tous les paiements aux Consultants si ces derniers n’ont pas respecté leurs obligations contractuelles, y compris les obligations relatives à l’exécution des Prestations, étant entendu que ladite notification de suspension devra (i) indiquer la nature de ce manquement, et (ii) demander aux Consultants de remédier à ce manquement dans un délai qui ne saurait dépasser trente (30) jours après la date de réception par les Consultants de ladite notification de suspension.

��2.9	Résiliation�

��2.9.1	Par le Client�Le Client peut résilier le Contrat par notification écrite adressée aux Consultants dans un délai minimum de trente (30) jours (à l’exception des cas indiqués au paragraphe (f) ci�dessous, pour lesquels le délai minimum sera de soixante (60) jours) ; ladite résiliation devant être notifiée suite à l’un des événements indiqués aux paragraphes (a) à (g) ci-après :



(a)	si les Consultants ne remédient pas à un manquement à leurs obligations contractuelles, suivant notification conforme aux dispositions de la Clause 2.8 ci-dessus, dans les trente (30) jours suivant la réception de ladite notification ou dans un délai écrit accepté ultérieurement par le Client;



(b)	si les Consultants (ou, si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, l’un des Membres du groupement) font faillite ou entrent en règlement judiciaire, en liquidation ou redressement judiciaire;



(c)	si les Consultants ne se conforment pas à la décision finale prise à la suite d’une procédure d’arbitrage engagée conformément aux dispositions de la Clause CG 8 ci-après;



(d)	si les Consultants produisent au Client une déclaration volontairement erronée ayant des conséquences sur les droits, obligations ou intérêts du Client; 







(e)	si, suite à un cas de force majeure, les Consultants sont placés dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Prestations pendant une période supérieure à soixante (60) jours;



si le Client, de sa propre initiative et pour quelque raison que ce soit, décide de résilier le présent Contrat.



si, de l’avis du Client, le Consultant s’est livré à la corruption ou à des manoeuvres frauduleuses en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution du Contrat. Aux fins de cette clause : est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de la [procédure] sélection ou de l’exécution du Contrat ; et



	se livre à des « manoeuvres frauduleuses » quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer la sélection ou l’exécution du Contrat de manière préjudiciable à l’Emprunteur ; par « manoeuvres frauduleuses », on entend notamment toute entente ou manoeuvre collusoire des Consultants (avant ou après la remise des propositions) visant à maintenir artificiellement les prix des propositions à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver l’Emprunteur des avantages de cette dernière.

��2.9.2	Par les Consultants�Les Consultants peuvent résilier le présent Contrat, par notification écrite effectuée dans un délai qui ne saurait être inférieur à trente (30) jours suivant l’apparition de l’un des événements décrits aux paragraphes (a) à (d) ci-dessous:



(a)	si le Client ne règle pas, dans les quarante-cinq (45) jours suivant réception de la notification écrite des Consultants d’un retard de paiement, les sommes qui sont dues aux Consultants, conformément aux dispositions du présent Contrat, et non sujettes à contestation conformément aux dispositions de la Clause CG 8 ci-après;



(b)	si le Client a manqué à ses obligations contractuelles et n’y a pas remédié dans un délai de quarante-cinq (45) jours (ou tout délai additionnel que les Consultants auraient accepté par écrit) après réception de la notification faite par les Consultants de ce manquement;



(c)	si, à la suite d’un cas de force majeure, les Consultants se trouvent dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Prestations pendant une période d’au moins soixante (60) jours; ou



(d)	si le Client ne se conforme pas à la décision finale prise suite à une procédure d’arbitrage conduite conformément aux dispositions de la Clause CG 8 ci-après.

��2.9.3	Cessation des Droits et Obligations�Tous droits et obligations contractuelles des Parties cesseront à la résiliation du présent Contrat conformément aux dispositions des Clauses CG 2.2 ou CG 2.9, ou à l’achèvement du présent Contrat conformément aux dispositions de la Clause CG 2.4, à l’exception (i) des droits et obligations qui pourraient demeurer à la date de résiliation ou d’achèvement du Contrat, (ii) de l’obligation de réserve définie dans la Clause CG 3.3 ci-après, (iii) de l’obligation qu’ont les Consultants d’autoriser l’inspection, la copie et la vérification de leurs comptes et écritures, conformément à la Clause CG 3.7(ii) ci-après, et (iv) des droits qu’une Partie pourrait conserver conformément aux dispositions du Droit applicable.

��2.9.4	Cessation des Prestations�Sur résiliation du présent Contrat par notification de l’une des Parties à l’autre conformément aux dispositions des Clauses CG 2.9.1 ou 2.9.2 ci-dessus, les Consultants devront, dès l’envoi ou la réception de cette notification, prendre les mesures permettant de conclure au mieux les Prestations et tenter de réduire dans toute la mesure du possible les dépenses correspondantes.  En ce qui concerne les documents préparés par les Consultants, et les équipements et autres contributions du Client, les Consultants procéderont comme défini aux Clauses CG 3.9 et 3.10 ci-après.

��2.9.5	Paiement à la Suite �de la Résiliation�Suite à la résiliation du présent Contrat conformément aux dispositions des Clauses CG 2.9.1 ou 2.9.2 ci-dessus, le Client réglera aux Consultants les sommes suivantes:



(a)	la rémunération due conformément aux dispositions de la Clause CG 6 ci-après au titre des Prestations qui auront été effectuées de manière satisfaisante jusqu’à la date de résiliation;



(b)	les dépenses remboursables conformément aux dispositions de la Clause CG 6 qui auront été effectuées avant la date de résiliation; et



(c)	dans les cas de résiliation autres que ceux définis dans les paragraphes (a) à (d) de la Clause CG 2.9.1 ci-dessus, le remboursement dans une limite raisonnable des dépenses résultant de la conclusion rapide et en bon ordre des Services, ainsi que des dépenses de rapatriement du personnel des Consultants et des membres de leurs familles qui y ont droit.

��2.9.6	Différends Résultant de la Résiliation�Si l’une des Parties conteste l’existence d’un des événements définis aux paragraphes (a) à (e) de la Clause CG 2.9.1 ou à la Clause CG 2.9.2, elle peut, dans les quarante-cinq (45) jours suivant réception de la notification de la résiliation faite par l’autre Partie, soumettre ce point à arbitrage conformément aux dispositions de la Clause CG 8 ci-après, et le présent Contrat ne pourra être résilié que conformément aux termes de la sentence arbitrale y faisant suite.��



3.  Obligations des Consultants



3.1	Conditions Générales�



��3.1.1	Normes d’Exécution�Les Consultants exécuteront les Prestations et rempliront leurs obligations de façon diligente, efficace et économique conformément aux techniques et pratiques généralement acceptées; pratiqueront une saine gestion; utiliseront des techniques de pointe appropriées et des équipements, machines, matériels et procédés sûrs et efficaces.  Dans le cadre de l’exécution du présent Contrat ou des Prestations, les Consultants se comporteront toujours en conseillers loyaux du Client, et ils défendront en toute circonstance les intérêts du Client dans leurs rapports avec les Sous-traitants ou les Tiers.

��3.1.2	Droit Applicable aux Prestations�Les Consultants exécuteront les Prestations conformément au Droit applicable et prendront toute mesure possible pour qu’eux-mêmes et leur Personnel, ainsi que les Sous-traitants et leur Personnel, respectent le Droit applicable.  Le Client fera connaître par écrit aux Consultants les coutumes locales que les Consultants devront respecter.

��3.2	Conflits d’Intérêts�



��3.2.1	Commis-sions, Rabais, etc.�La rémunération des Consultants qui sera versée conformément aux dispositions de la Clause CG 6 ci-après constituera la seule rémunération versée au titre du présent Contrat ou des Prestations et, sous réserve des dispositions de la Clause CG 3.2.2 ci-après, les Consultants n’accepteront pour eux-mêmes aucune commission à caractère commercial, rabais ou autre paiement de ce type lié aux activités conduites dans le cadre du présent Contrat ou des Prestations dans l’exécution de leurs obligations contractuelles, et ils s’efforceront à ce que leur Personnel et leurs agents, ainsi que les Sous-traitants, leur Personnel et leurs agents, ne perçoivent pas de rémunération supplémentaire de cette nature.

��3.2.2	Règles de Passation des Marchés des Bailleurs de Fonds�Si, dans le cadre de l’exécution de leurs Prestations, les Consultants sont chargés de conseiller le Client en matière d’achat de biens, travaux ou services, ils se conformeront aux directives sur la passation des marchés de la Banque, de l’Association, des autres bailleurs de fonds, selon le cas et exerceront en toutes circonstances leurs responsabilités de façon à protéger au mieux les intérêts du Client.  Tout rabais ou commission obtenue par les Consultants dans l’exercice de leurs responsabilités en matière de passation des marchés seront crédités au Client.

��3.2.3	Non-participation des Consultants et de Leurs Associés à Certaines Activités�Les Consultants, ainsi que leurs associés ou Sous-traitants, s’interdisent, pendant la durée du Contrat et à son issue, à fournir des biens, travaux ou services destinés à tout projet découlant des Prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des Prestations et de leur continuation).







��3.2.4	Inter-diction d’Activités Incompati-bles�Les Consultants, leur Personnel et agents, les Sous-traitants, leur Personnel et agents, ne devront pas s’engager, directement ou indirectement:



(a)	pendant la durée du présent Contrat, dans des activités professionnelles ou commerciales s’exerçant dans le pays du Gouvernement et qui pourraient être incompatibles avec les activités qui leur ont été confiées au titre du présent Contrat; et



(b)	après la résiliation du présent Contrat, dans toute autre activité indiquée dans les CP.

��3.3	Devoir de Réserve�Les Consultants et leurs Sous-traitants, et leur Personnel, s’engagent à ne pas divulguer d’information confidentielle relative aux Prestations, au présent Contrat ou aux affaires et activités du Client sans autorisation préalable écrite de ce dernier, pendant les deux (2) années suivant l’achèvement respectif du Contrat.

��3.4	Responsabilité des Consultants�Sous réserve des dispositions supplémentaires qui peuvent figurer dans les CP, les responsabilités des Consultants dans le cadre du présent Contrat sont celles prévues par le Droit applicable.��3.5	Assurance à la Charge des Consultants�Les Consultants (i) prendront et maintiendront, et feront en sorte que leurs Sous-traitants prennent et maintiennent à leurs frais (ou aux frais des Sous-traitants, le cas échéant), mais conformément aux termes et conditions approuvés par le Client, une assurance couvrant les risques et pour les montants indiqués dans les CP, et (ii) à la demande du Client, lui fourniront la preuve que cette assurance a bien été prise et maintenue et que les primes ont bien été réglées.

��3.6	Comptabilité, Inspection et Audits�Les Consultants i) tiendront à jour et de façon systématique la comptabilité et la documentation relative aux Prestations, selon des principes de comptabilité généralement reconnus, et sous une forme suffisamment détaillée pour permettre d’identifier clairement toutes les dépenses et coûts, et la base sur laquelle ils ont été calculés (y compris les bases des déclarations faites par les Consultants et auxquelles il est fait référence dans les CP), ii) autoriseront l’inspection périodique par le Client ou ses représentants de cette comptabilité et de cette documentation (et ce jusqu’à un an après l’achèvement ou résiliation du présent Contrat), et leur donneront la possibilité d’effectuer des copies susceptibles d’être vérifiées par des experts désignés par le Client, et iii) autoriseront la Banque à examiner les documents et pièces comptables relatifs à leur prestation, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque, si celle-ci le demande.

��3.7	Actions des Consultants Nécessitant l’Approbation Préalable du Client�Les Consultants obtiendront par écrit l’approbation préalable du Client avant de:



(a)	nommer les membres du Personnel identifiés à l’Annexe C uniquement par leur titre et non par leur nom; 



(b)	sous-traiter l’exécution d’une partie des Prestations, étant entendu (i) que le choix du Sous-traitant et les termes et conditions de la sous-traitance auront été approuvés par écrit par le Client avant l’exécution du contrat de sous-traitance, et (ii) que les Consultants demeureront entièrement responsables de l’exécution des Prestations par le Sous-traitant et son Personnel conformément aux dispositions du présent Contrat;



(c)	prendre toute autre mesure spécifiée dans les CP.

��3.8	Obligations en Matière de Rapports�Les Consultants soumettront au Client les rapports et documents indiqués dans l’Annexe B ci-après, dans la forme, les délais et selon les quantités indiqués dans cette Annexe.





��3.9	Propriété des Documents Préparés par les Consultants�Tous les plans, dessins, spécifications, études, rapports, autres documents et logiciels, préparés par les Consultants pour le compte du Client dans le cadre du présent Contrat deviendront et demeureront la propriété du Client, et les Consultants les remettront au Client avant la résiliation ou l’achèvement du présent Contrat, avec l’inventaire détaillé correspondant.  Les Consultants pourront conserver un exemplaire des documents et logiciels.  Toute restriction pouvant concerner l’utilisation de ces documents et logiciels à une date ultérieure sera, le cas échéant, indiquée dans les CP.

��3.10	Equipement et Fournitures Apportés par le Client�Les équipements et fournitures mis à la disposition des Consultants par le Client, ou bien achetés par les Consultants sur des fonds fournis par le Client, seront la propriété du Client et en porteront l’identification.  A la résiliation ou à l’achèvement du présent Contrat, les Consultants remettront au Client un inventaire de ces équipements et fournitures et se dessaisiront de ces derniers conformément aux instructions du Client.  Lorsqu’ils seront en possession de ces équipements et fournitures, les Consultants les assureront aux frais du Client pour un montant égal à leur valeur de remplacement sauf instruction contraire du Client.��



4.  Personnel des Consultants et Sous-Traitants



4.1	Conditions Générales�Les Consultants emploieront et fourniront un Personnel dont les qualifications et l’expérience seront celles que nécessite l’exécution des Prestations.

��4.2	Description du Personnel�(a)	Les titres, les positions, les qualifications minimales et la durée estimative consacrée à l’exécution des Prestations pour les membres clés du Personnel des Consultants sont décrits dans l’Annexe C.  Si l’un quelconque des membres clés du Personnel a déjà été approuvé par le Client, son nom sera également indiqué.  



(b)	Si nécessaire pour se conformer aux dispositions de la Clause CG 3.1.1 du présent Contrat, les Consultants pourront ajuster la durée estimative d’engagement du Personnel clé telle qu’indiquée dans l’Annexe C, par notification écrite au Client, à la condition que (i) ces ajustements ne modifient pas la durée prévue d’engagement d’un individu de plus de 10%, ou d’une semaine, la durée la plus longue étant retenue, et (ii) la totalité de ces ajustements ne fasse pas dépasser les plafonds fixés à la Clause CG 6.1(b) dudit Contrat.  Tout ajustement de ce type doit être fait avec l’approbation écrite du Client.



(c)	S’il est demandé des tâches additionnelles au-delà des Prestations définies à l’Annexe A, la durée estimative d’engagement de Personnel clé indiquée dans l’Annexe C pourra être prolongée par accord écrit entre le Client et les Consultants, à condition que cette prolongation ne conduise pas un dépassement des plafonds fixés à la Clause CG 6.1(b) dudit Contrat.

��4.3	Agrément du Personnel par le Client�Le Personnel clé et les Sous-traitants dont le nom et les titres figurent dans l’Annexe C ont reçu l’agrément du Client.  Les Consultants soumettront pour examen et approbation, pour le reste du Personnel clé qu’ils entendent consacrer à l’exécution des Prestations, un exemplaire des curriculum vitae et (dans le cas du Personnel clé qui doit intervenir dans le pays du Gouvernement) un exemplaire du certificat médical acceptable dans la forme indiquée dans l’Annexe D ci-après pour examen et approbation par le Client.  Si le Client ne formule pas d’objection motivée par écrit dans les vingt et un (21) jours calendaires suivant la date où il aura reçu le curriculum vitae et (le cas échéant) le certificat, ce Personnel clé sera considéré comme étant approuvé par le Client.

��4.4	Heures Ouvrables, Heures Supplémen-taires, Congés, etc.�(a)	Les heures ouvrables et les jours fériés applicables au Personnel clé sont indiqués dans l’Annexe E ci-après.  En ce qui concerne les délais de route, le Personnel étranger qui exécutera les Prestations dans le pays du Gouvernement sera considéré comme ayant commencé (ou terminé) à se consacrer aux Prestations pour le nombre de jours avant leur arrivée dans le pays du Gouvernement (ou après leur départ comme il est indiqué dans l’Annexe E ci-après).



(b)	Le Personnel clé n’aura pas le droit d’être payé en heures supplémentaires, ni à bénéficier de congés maladie ou de vacances, sauf dans les cas définis à l’Annexe E ci-après; sauf dans ces cas, la rémunération des Consultants sera réputée couvrir ces heures, congés maladie ou vacances.  Les congés accordés au Personnel sont inclus dans le nombre de mois de service figurant dans l’Annexe C.  Les congés pris par le Personnel seront sujets à agrément préalable des Consultants qui s’assureront que les absences pour congé ne risquent pas de retarder le déroulement et le suivi des Prestations.

��4.5	Retrait et/ou Remplacement du Personnel�(a)	Sauf dans le cas où le Client en aura décidé autrement, aucun changement ne sera apporté au Personnel clé.  Si, pour des raisons indépendantes de la volonté des Consultants, il s’avère nécessaire de remplacer un des membres clés du Personnel, les Consultants fourniront une personne de qualification égale ou supérieure.



(b)	Si le Client (i) découvre qu’un des membres du Personnel s’est rendu coupable d’un manquement sérieux ou est poursuivi pour crime ou délit, ou (ii) a des raisons suffisantes de n’être pas satisfait de la prestation d’un membre du Personnel, les Consultants devront, sur demande motivée du Client, fournir immédiatement un remplaçant dont les qualifications et l’expérience seront acceptables au Client.



(c)	Pour chaque membre du Personnel de remplacement mis à disposition du Client conformément aux Clauses (a) et (b) ci-dessus, le taux de rémunération et les dépenses remboursables y afférentes (y compris les dépenses relatives au nombre de personnes à charge qualifiées pour ces dépenses) seront soumis à approbation préalable écrite du Client.  A moins que le Client n’en ait convenu autrement, (i) les Consultants prendront à leur charge tous les frais additionnels de voyage et autres résultant du retrait et/ou remplacement, et (ii) la rémunération versée au titre de chaque membre du Personnel de remplacement ne saurait dépasser la rémunération qui aurait été versée au membre du Personnel qui a été remplacé.

��4.6	Chef de Projet Résident�Si les CP l’exigent, les Consultants assureront de façon continue, pendant toute la durée de l’exécution des Prestations dans le pays du Gouvernement, la présence d’un chef de projet résident jugé acceptable par le Client qui assumera la direction de l’exécution de ces Prestations.��



5.  Obligations du Client



5.1	Assistance et Exemptions�Sauf indication contraire dans les CP, le Client fera son possible pour que le Gouvernement:



(a)	fournisse aux Consultants et à leur Personnel, ainsi qu’aux Sous-traitants et à leur Personnel, les permis de travail et autres documents qui leur sont nécessaires dans le cadre de l’exécution des Prestations;



(b)	fasse en sorte que leur Personnel et, le cas échéant, leurs familles, obtiennent rapidement les visas d’entrée et de sortie, les permis de résidence, et tous autres documents requis pour leur séjour dans le pays du Gouvernement;



(c)	facilite le dédouanement des biens nécessaires à l’exécution des Prestations et des effets personnels appartenant au Personnel et à leurs familles;



(d)	donne aux agents et représentants officiels du Gouvernement les instructions nécessaires à l’exécution rapide et efficace des Prestations;



(e)	exempte les Consultants, Sous-traitants et le Personnel de tout droit d’enregistrement, ou obtienne pour eux les autorisations d’exercer leur profession en société ou à titre individuel conformément aux dispositions du Droit applicable; 



(f)	accorde aux Consultants, aux Sous-traitants et au Personnel, conformément aux dispositions du Droit applicable, le privilège d’importer dans le pays du Gouvernement des montants en devises raisonnables au titre de l’exécution des Prestations et des besoins du Personnel et de leurs familles, et de réexporter lesdits montants en devises qui ont été versés au Personnel; et 



(g)	prête aux Consultants, Sous-traitants et Personnel, toute autre assistance indiquée, le cas échéant, dans les CP.

��5.2	Accès aux Lieux�Le Client garantit aux Consultants l’accès libre, gratuit et sans contrainte aux lieux situés dans le territoire du Gouvernement et dont l’accès est nécessaire pour l’exécution des Prestations.  Le Client sera responsable pour tout dommage aux biens, meubles et immeubles qui peut en résulter, et dédommagera les Consultants et le Personnel de la responsabilité de tels dommages, à moins qu’ils ne résultent d’un manquement ou de la négligence des Consultants, Sous-traitants ou Personnel.

��5.3	Changements Réglementaires�Si, après la date de signature du présent Contrat, le Droit applicable aux impôts et taxes est modifié, et qu’il en résulte une augmentation ou une diminution des coûts à la charge des Consultants au titre de l’exécution des Prestations, la rémunération et les dépenses remboursables payables aux Consultants, augmenteront ou diminueront par accord entre les Parties, et les montants maximums figurant à la Clause CG 6.1(b) seront ajustés en conséquence.

��5.4	Services, Installations et Propriétés�Le Client mettra gratuitement à la disposition des Consultants et du Personnel, aux fins de l’exécution des Prestations, les services, installations et propriétés figurant à l’Annexe F aux dates et selon les modalités figurant à cette Annexe, à la condition toutefois que si de tels services, installations et propriétés ne peuvent être mis à la disposition des Consultants aux dates et selon les modalités prévues, les Parties se mettront d’accord sur (i) le délai supplémentaire accordé aux Consultants pour l’exécution des Prestations, (ii) les modalités selon lesquelles les Consultants obtiendront ces services, installations et propriétés, et (iii) les paiements additionnels qui pourraient être versés aux Consultants conformément aux dispositions de la Clause CG 6.1(c) ci-après.

��5.5	Paiements�Le Client effectuera les paiements aux Consultants au titre des Prestations rendues dans le cadre du présent Contrat, conformément aux dispositions de la Clause 6 des CG.

��5.6	Personnel Homologue�(a)	Si l’Annexe F du présent Contrat le stipule, le Client mettra gratuitement à la disposition des Consultants, le Personnel homologue qu’il aura lui-même sélectionné, avec les conseils des Consultants, aux dates et comme indiqué dans ladite Annexe.  Le Personnel homologue travaillera sous la direction exclusive des Consultants.  Si un membre du Personnel homologue n’exécute pas de façon satisfaisante les tâches qui lui sont confiées par les Consultants dans le cadre de la position qui lui a été attribuée, les Consultants pourront demander qu’il soit remplacé; le Client ne pourra pas refuser, à moins d’un motif sérieux, de donner suite à la requête des Consultants.



(b)	Si le Client ne fournit pas le Personnel homologue aux Consultants aux dates et comme indiqué à l’Annexe F, il s’entendra avec les Consultants sur (i) la façon dont les prestations affectées par ce changement seront effectuées, (ii) les paiements additionnels qu’il versera, le cas échéant, aux Consultants à ce titre conformément aux disposition de la Clause CP 6.1(c) du présent Contrat.��



6.  Paiements Verses aux Consultants



6.1	Estimation du Coût; Montant Plafond�(a)	Une estimation du coût des Prestations payable en devises figure à l’Annexe G.  Une estimation du coût des Prestations payable en monnaie locale figure à l’Annexe H.



(b)	Excepté au cas où il en aurait été convenu autrement conformément aux dispositions de la Clause CG 2.6, et sous réserve des dispositions de la Clause CG 6.1(c), les paiements effectués au titre du Contrat ne dépasseront pas les plafonds en devises et en monnaie locale spécifiés dans les CP.  Lorsque le montant cumulé des dépenses effectuées au titre des Prestations aura atteint 80% de l’un ou l’autre de ces plafonds, les Consultants en informeront le Client.



(c)	Nonobstant les dispositions de la Clause CG 6.1(b) ci-dessus, si, conformément aux dispositions des Clauses CG 5.3, 5.4 ou 5.6 du présent Contrat, les Parties conviennent que des paiements additionnels en monnaie locale et/ou en devises, selon le cas, doivent être versés aux Consultants pour couvrir des dépenses additionnelles non comprises dans les estimations de coût visées à la Clause CG 6.1(a) ci-dessus, le ou les plafonds, selon le cas, indiqué(s) dans la Clause CG 6.1(b) ci-dessus sera(ont) augmenté(s) du ou des montant(s), selon le cas, de ces paiements.

��6.2	Rémunérations et Dépenses Remboursables�(a)	Sous réserve des plafonds arrêtés à la Clause CG 6.1(b) ci-dessus, le Client réglera en devises aux Consultants (i) la rémunération définie à la Clause CG 6.2(b) ci-après, et (ii) les dépenses remboursables définies à la Clause 6.2(c).  Si les CP le prévoient, les dépenses de rémunération feront l’objet de révision de prix de la manière indiquée dans les CP en question.



(b)	La rémunération du Personnel sera déterminée sur la base du temps qu’il aura effectivement consacré à l’exécution des Prestations après la date déterminée conformément à la Clause CG 2.3 et à la Clause CP 2.3 (ou toute autre date dont les Parties auront convenu par écrit, en tenant compte des délais de route par l’itinéraire le plus direct) par application des taux prévus et sous réserve des dispositions supplémentaires incluses dans les CP.



(c)	Les dépenses remboursables, correspondent aux catégories de dépenses figurant à la Clause CP 6.3(b) encourues par les Consultants pour l’exécution des Prestations.

��6.3	Monnaie de Paiement�(a)	Les paiements en devises seront effectués en la ou les monnaie(s) spécifiée(s) à cet effet dans les CP et les paiements en monnaie locale seront faits dans la monnaie du Gouvernement.







(b)	Les CP indiqueront les rubriques de la rémunération et des dépenses remboursables qui seront payées, respectivement, en devises et en monnaie locale.

��6.4	Modalités de Facturation et de Paiement�La facturation et les paiements au titre des Prestations seront effectués comme suit:



(a)	Le Client versera au Consultant une avance du montant indiqué dans les CP et de la manière décrite ci-après.  L’avance sera payée après constitution par les Consultants d’une garantie bancaire émise en faveur du Client auprès d’une banque qui lui soit acceptable, pour un montant (ou des montants) en la ou les monnaie(s) précisée(s) dans les CP; cette garantie devra (i) rester valide jusqu’à ce que l’avance ait été entièrement remboursée comme prévu dans les CP, et (ii) se présenter sous la forme définie dans l’Annexe I ci-après ou sous toute autre forme que le Client aura approuvée par écrit.



(b)	Aussitôt que possible et au plus tard dans des quinze (15) jours du mois suivant celui de résiliation des prestations, les Consultants soumettront au Client, en double exemplaire, les relevés de dépenses détaillés par rubrique pour des montants payables conformément aux dispositions des Clauses CG 6.3 et 6.4 pour le mois en question; à ces relevés seront joints copies des factures, bordereaux et autres justicatifs.  Des relevés différents seront établis pour les dépenses payables en devises et en monnaie locale.  Chaque relevé mensuel indiquera séparément la partie des dépenses qui correspond à la rémunération et celle qui correspond aux dépenses remboursables.



(c)	Le Client fera procéder au paiement des sommes correspondant aux relevés mensuels des Consultants dans les soixante (60) jours suivant la réception de ces relevés et des pièces justificatives correspondantes.  Seul le paiement de la partie du relevé mensuel qui n’est pas correctement justifiée pourra être différé.  Si des paiements effectués ne correspondent pas à des dépenses autorisées, le Client pourra procéder à l’ajustement lors des paiements suivants.  Un intérêt moratoire au taux annuel indiqué dans les CP sera dû au-delà de la période de 60 jours indiquée ci-dessus pour toute somme due, mais non payée à cette date.



(d)	Le dernier paiement effectué au titre de la présente Clause ne pourra être versé qu’après remise par les Consultants et approbation par le Client du rapport intitulé “rapport final” et du relevé intitulé “relevé final,” soumis en tant que tels, par les Consultants.  Les Prestations seront considérées achevées et acceptées par le Client, et le rapport final ainsi que le relevé final approuvés par le Client dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant réception par le Client.  Le Client devra dans ce même délai de quatre-vingt-dix jours notifier par écrit au Consultant quelles sont les insuffisances et les inexactitudes qu’il aurait relevées dans l’exécution des Prestations, dans le rapport final ou dans le relevé final.  Les Consultants apporteront immédiatement les changements et les corrections nécessaires et la même procédure sera répétée.  Tout montant que le Client a payé ou fait payer conformément aux dispositions de la présente Clause en sus des montants effectivement payables conformément aux dispositions du présent contrat sera remboursé au Client par les Consultants dans les trente (30) jours suivant la notification qui leur en sera faite.  Une telle demande de remboursement émanant du Client devra être formulée dans les douze (12) mois calendaires suivant la réception par le Client du rapport final et du relevé final, et de son approbation conformément à la procédure mentionnée ci-dessus.



(e)	Les paiements effectués au titre du présent contrat seront versés aux comptes du Consultant qui sont spécifiés dans les CG.��



7.  Équite et Bonne Foi



7.1	Bonne Foi�Les Parties s’engagent à agir de bonne foi vis-à-vis de leurs droits contractuels réciproques et à prendre toute mesure possible pour assurer la réalisation des objectifs du présent Contrat.

��7.2	Exécution du Contrat�Les Parties reconnaissent qu’il n’est pas possible de prévoir dans le présent Contrat toutes les éventualités qui pourraient survenir pendant sa durée.  Elles reconnaissent ici qu’il est dans leur intention de veiller à ce que le Contrat soit exécuté équitablement, sans que soient lésés les intérêts de l’une ou l’autre d’entre elles.  Si pendant la durée d’exécution du présent Contrat l’une des Parties estime que le Contrat n’est pas exécuté équitablement, les Parties feront de leur mieux pour s’entendre sur les mesures destinées à faire disparaître cette iniquité.  Toutefois, l’absence d’un tel accord à ce sujet donnera lieu a un différend au sens de la Clause CG 8 ci-après.��



8.  Règlement des Différends



8.1	Règlement Amiable�Les Parties feront de leur mieux pour régler à l’amiable les différends qui pourraient surgir de l’exécution ou de l’interprétation du présent Contrat.

��8.2	Règlement des Différends�Tout différend qui pourrait s’élever entre les Parties en raison des dispositions contractuelles et qui ne pourrait être réglé à l’amiable dans les trente (30) jours suivant la réception par l’une des Parties de la demande par l’autre Partie d’un règlement amiable pourra être soumis à un règlement par l’une ou l’autre des Parties conformément aux CP.

��







�III.  Conditions Particulières Du Contrat





Numéro de la Clause CG��Modifications et Compléments Apportés aux Clauses des Dispositions Générales du Contrat�����[1.1(a)�L’expression “dans le pays du Gouvernement” est modifiée pour devenir “en/au(x) [nom du pays].”



Note:  Les contrats financés par la Banque indiquent généralement que le droit applicable au contrat sera celui du pays du Client.  Cependant, la Banque ne voit pas d’objection à ce que les Parties choisissent à cet effet le droit d’un autre pays.  Dans le premier cas, il faudra éliminer la présente Clause CP 1.1(a); dans le second, il faudra garder cette Clause CP 1(a) et préciser ci-dessus le nom du pays et supprimer cette note.]

��1.4�Le Français est la langue utilisée.

��1.6.1�Les adresses sont les suivantes:



Client:		

A l’attention de:		

Adresse télégraphique:		

Télex:		

Télécopie:		



Consultants:		

A l’attention de:		

Adresse télégraphique:		

Télex:		

Télécopie:		

��1.6.2�La notification sera considérée comme étant en vigueur:



(a)	dans le cas d’une remise en personne ou par lettre recommandée, à la remise;



(b)	dans le cas de télex, [heures en lettres] ([heures en chiffres]) heures suivant la confirmation de leur envoi;







dans le cas de télégrammes, [heures en lettres] ([heures en chiffres]) heures suivant la confirmation de leur envoi; et



(d)	dans le cas de télécopies, [heures en lettres] ([heures en chiffres]) heures suivant la confirmation de leur envoi.

��[1.8�Le mandataire du groupement est [nom du mandataire].



Note:  Si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, insérer le nom des Consultants dont l’adresse est indiquée à la Clause CP 1.6.1.  Si les Consultants ne sont constitués que d’une entité, cette Clause CP 1.8 doit être supprimée.]

��1.9�Les représentants désignés sont:



Pour le Client:		



Pour le Consultant:		

��[1.10�Le Client garantit que les Consultants, les Sous-traitants et le Personnel seront exempts (ou que le Client effectuera le paiement ou remboursera les Consultants, Sous-traitants et Personnel de tous impôts, droits, taxes et autres charges imposés, en vertu de la législation en vigueur, sur les Consultants, les Sous-traitants et leur Personnel au titre de:



(a)	tout paiement effectué aux Consultants, aux Sous-traitants et au Personnel (autres que les ressortissants ou résidents permanents du pays du Gouvernement) au titre de l’exécution des Prestations;



(b)	tous équipements et fournitures introduits dans le pays du Gouvernement par les Consultants ou leurs Sous-traitants dans le cadre de l’exécution des Prestations et qui, importés, seront par la suite réexportés par les Consultants;



(c)	tout équipement importé dans le cadre de l’exécution des Prestations, payé sur des fonds fournis par le Client et considéré comme étant la propriété du Client;



(d)	tout bien importé dans le pays du Gouvernement par les Consultants, les Sous-traitants, leur Personnel et leurs familles (à l’exception des ressortissants du pays du Gouvernement) pour leur usage personnel, et qui en sera par la suite réexporté lorsqu’ils quitteront le pays du Gouvernement, à la condition que:



(1)	les Consultants, les Sous-traitants, leur Personnel et leurs familles respectent les procédures douanières en vigueur pour l’importation des biens dans le pays du Gouvernement;



(2)	si les Consultants, les Sous-traitants, leur Personnel et leurs familles ne réexportent pas ces biens importés en franchise de droits et taxes mais en disposent dans le pays du Gouvernement, ils (i) supporteront ces droits et taxes conformément à la réglementation du Gouvernement, ou (ii) ils rembourseront au Client ces taxes et droits si ce dernier les avait payés au moment de l’introduction de ces biens dans le pays du Gouvernement.



Note:	Bien que la Banque ne rembourse pas le paiement correspondant aux droits et impôts levés par le pays emprunteur (se référer à la Section 5.08 des Conditions Générales applicables aux Accords de Prêt et de Garantie), elle laisse au Client le choix de décider si les Consultants (i) seront assujettis au paiement d’impôts et droits de ce type qui ne seront pas remboursés par le Client, (ii) seront exemptés de ce paiement, ou (iii) seront remboursés par le Client au titre du paiement de ces impôts et droits (ou si le Client devra payer ces impôts et droits pour le compte des Consultants et de leur Personnel).  Dans le cas (i), la présente Clause devra être éliminée des CP; dans les cas (ii) et (iii), elle devra y figurer.



	Les Consultants devront être informés de l’option retenue par le Client avant d’avoir à soumettre leur proposition financière.  Si la cas (i) est retenu, les informations leur permettant de calculer approximativement l’étendue de leurs obligations fiscales devront leur être fournies.]

��[2.1�Les conditions de mise en vigueur sont les suivantes:  



Note:  Enumérer ici toutes les conditions de mise en vigueur:  l’approbation du contrat par la Banque, par exemple, l’approbation par le Client des propositions de Personnel clé par les Consultants, l’entrée en vigueur du prêt Banque/crédit IDA, la réception par les Consultants de l’avance et la réception par le Client de la garantie de remboursement d’avance (voir Clause CG 6.4(a)), etc.  Si aucune condition de mise en vigueur n’est imposée, supprimer la présente Clause des CP.]

��2.2�La période considérée sera de [durée á préciser], ou toute autre période dont les Parties auront convenu par écrit.



Note:  Indiquer la période retenue, “quatre mois,” par exemple.

��2.3�La période considérée sera de [durée á préciser], ou toute autre période dont les Parties auront convenu par écrit.



Note:  Indiquer la période retenue, “quatre mois,” par exemple.

��2.4�La période considérée sera de [durée á préciser], ou toute autre période dont les Parties auront convenu par écrit.



Note:  Indiquer la période retenue, “quatre mois,” par exemple.

��[3.2.4(b)�Note:  Il est essentiel que les Consultants qui conseillent leurs Clients sur la privatisation d’entreprises d’Etat ou autres (ou sur des questions connexes) se voient interdire la possibilité de se porter acquéreur de ces entreprises/actifs, ou de fournir des conseils à cet égard à des acquéreurs potentiels à l’issue de leur mission.  Dans ce cas, la disposition ci-après devra être incluse dans le Contrat:



“Pendant les deux ans qui suivront la date d’expiration du présent Contrat, les Consultants, Sous-traitants et Personnel ne devront pas s’engager dans l’acquisition (directe ou indirecte) des actifs pour lesquels ils auront fourni des Conseils au Client dans le cadre du présent Contrat ou dans la fourniture (directe ou indirecte) de conseils aux acquéreurs potentiels de ces actifs.  Les Consultants conviendront aussi que les entités juridiques qui leur sont affiliées ne s’engageront pas dans ces mêmes activités pendant ces deux ans.”]

��[3.4�Note:  Toute proposition visant à introduire des exclusions/limites aux responsabilités contractuelles des Consultants devra être soigneusement examinée par les Emprunteurs/Clients.  La position de la Banque à cet égard est la suivante:



1.	Si les Parties sont convenues que ces responsabilités doivent être simplement soumises aux dispositions du Droit applicable, elles devront supprimer la présente Clause des CP.



2.	Si les Parties souhaitent introduire des limites ou des exclusions partielles aux responsabilités des Consultants envers le Client, elles doivent noter que, pour être acceptée par la Banque, la responsabilité des Consultants doit être déterminée en valeur de façon à être en rapport avec (a) les dommages que les Consultants pourraient causer au Client, et (b) la capacité financière des Consultants compte tenu de leur avoir et de la couverture d’assurance disponible.  La responsabilité des Consultants ne saurait en aucun cas être inférieure au plus élevé des deux montants suivants (i) L’estimation du total des paiements que les Consultants doivent percevoir à titre de leur rémunération et des dépenses remboursables aux termes du Contrat, ou (ii) le montant que les Consultants peuvent être habilités à percevoir de l’assurance au titre de leur responsabilité.  La Banque n’accepte pas de disposition qui tend à limiter la responsabilité des Consultants à la réexécution des Prestations défectueuses.  De plus, la responsabilité des Consultants ne doit jamais être limitée en cas de faute lourde ou intentionnelle (dol).  La Banque pourra donc accepter les dispositions suivantes relatives à la responsabilité des Consultants, que les Parties pourront inclure dans les CP dans la Clause CP 3.4:



“3.4.	Limite de la responsabilité des Consultants à l’égard du Client



(a)	A l’exception des cas où les dommages ou pertes résultent d’une faute lourde ou intentionnelle (dol) des Consultants ou de toute personne ou entreprises opérant pour le compte des Consultants dans le cadre de l’exécution des Prestations, les Consultants ne seront pas responsables envers le Client des dommages causés par les Consultants à la propriété du Client:



(i)	pour tous dommages ou pertes indirectes ou induits; et



(ii)	pour tous dommages ou pertes directes dont le montant dépassera le plus élevé des deux montants suivants (A) le total des paiements effectués ou escomptés au titre des honoraires professionnels et des dépenses remboursables en application du présent Contrat, ou (B) le montant maximum que les Consultants pourront percevoir au titre d’une assurance couvrant cette responsabilité.



(b)	Cette limite de responsabilité ne couvre pas la responsabilité des Consultants, couvrant les dégâts causés aux Tiers par les Consultants ou tout autre personne ou entreprise agissant pour le compte des Consultants aux fins de l’exécution des Prestations.”



3.	La Banque n’accepte pas les dispositions aux termes desquelles le Client indemnisera les Consultants et les protégera contre les réclamations des tiers, à l’exception bien entendu du cas où la réclamation se base sur une perte ou un dommage résultant d’un manquement ou d’une faute du Client.]

��3.5�Les risques et montants couverts par les assurances sont le suivants:



(a)	Assurance automobile au tiers pour les véhicules utilisés par les Consultants, Sous-traitants et leur Personnel, dans le pays du Gouvernement, pour une couverture minimum de [somme];



(b)	Assurance au tiers, pour une couverture minimum de [somme];



(c)	Assurance professionnelle, pour une couverture minimum de [somme];



(d)	Assurance patronale et contre les accidents de travail couvrant le Personnel des Consultants et de leurs Sous-traitants, conformément aux dispositions légales en vigueur, et assurance vie, maladie, voyage ou autre; et



(e)	Assurance contre les pertes ou dommages subis par (i) les équipements financés en totalité ou en partie au titre du présent Contrat, (ii) les biens utilisés par les Consultants pour la fourniture des Prestations, et (iii) les documents préparés par les Consultants pour l’exécution des Prestations.



Note:  Inscrire les montants correspondants dans les espaces prévus à cet effet et supprimer tout alinéa inutile.

��[3.6�Note:  Lorsque le prix n’est pas utilisé comme critère d’évaluation aux fins de la sélection des Consultants, et que le texte qui apparaît après la Note 1 de la Clause CP 6.2(b) est donc inclus dans les CP, le texte reproduit ci-après doit être le libellé de la Clause CP 3.6.  Lorsque le prix est un critère d’évaluation, la Clause CP 3.6 doit être supprimée.



Les bases des changements de date et des coûts auquels il est fait référence dans la Clause CG 3.6 comprendront les bases des représentations des Consultants auxquelles il est fait référence à la Clause CP 6.2(b).]

��[3.7(c)�Les autres actions recouvrent:



Note:  Cette Clause doit être supprimée des CP si aucune autre action n’est prise.  Lorsque les Prestations se rapportent à un marché de génie civil, le texte suivant doit être inclus dans la Clause:



“(i)	de prendre toute mesure relative à un marché de génie civil où les Consultants sont désignés en tant qu “Ingénieur” pour laquelle l’approbation écrite du Client agissant en tant que “Maître de l’Ouvrage” est requise;



(ii)	…”]

��[3.9�Note:  Si les documents peuvent être librement utilisés par les deux Parties après la fin du Contrat , la présente Clause devra être supprimée des CP.  Si les Parties souhaitent limiter l’utilisation qui peut en être faite, l’une des options ci-après—où tout autre option dont il aura été convenu par les Parties—pourra être retenue:



“Les Consultants ne pourront utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat, sans autorisation préalable écrite du Client.”



“Le Client ne pourra utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat sans autorisation préalable écrite des Consultants.”



“Aucune Partie ne pourra utiliser ces documents à des fins sans rapport avec le présent Contrat sans autorisation préalable écrite de l’autre Partie.”]

��[4.6�Note:  S’il y a un Chef de Projet Résident, indiquer ici:  “La personne désignée comme chef de projet résident à l’Annexe C remplira ces fonctions de la manière indiquée dans la Clause CG 4.6.”  Dans le cas contraire, supprimer la présente Clause des CP.]

��[5.1�Note:  Indiquer ici toute modification devant être apportée à la Clause CG 5.1 ainsi que toute mention supplémentaire à incorporer dans cette Clause.  En l’absence de toute modification ou mention supplémentaire, supprimer la présente Clause des CP.]

��6.1(b)�Le plafond en devises est de [insérer le montant].



Le plafond en monnaie locale est de [insérer le montant].

��6.2(a)�Note:  Pour pouvoir ajuster la rémunération au titre de l’inflation à l’étranger ou dans le pays, il sera nécessaire d’inclure ici des dispositions de révision des prix si la durée de contrat est supérieure à 18 mois ou le taux d’inflation étranger ou local est supérieur à 5% par an.  Cet ajustement devra être réalisé tous les douze mois à compter de la date du contrat pour les rémunérations en devises et pour les rémunérations en monnaie locale—à moins que le taux d’inflation ne soit très élevé dans le pays du Client, auquel cas il sera nécessaire de prévoir des ajustements plus fréquents.  Les rémunérations en devises seront ajustées au moyen de l’indice pertinent des salaires dans le pays dont la devise utilisée est la monnaie (normalement le pays des Consultants); les rémunérations en monnaie locale seront ajustées au moyen de l’indice correspondant pour le pays du Client.  Un exemple de clause est présenté ci-après à titre indicatif:



“Les paiements des rémunérations effectués en [devises et/ou] en [monnaie locale] conformément à la Clause CG 6.2(a) seront ajustés de la manière indiquée ci-après:



(i)	La rémunération payée en devises aux taux indiqués à l’Annexe G sera ajustée tous les douze mois (le premier ajustement s’appliquant à la rémunération du treizième mois de l’année civile suivant la date du Contrat) par la formule ci-après:



�EMBED Unknown���



dans laquelle Rf est la rémunération ajustée, Rfo est la rémunération payable sur la base des taux indiqués à l’Annexe G pour la rémunération payable en devises, If est la valeur de l’indice officiel des salaires dans le pays dont la devise est la monnaie pour le mois considéré, et Ifo la valeur du même indice pour le mois de la date du Contrat.



(ii)	La rémunération payée en monnaie locale aux taux indiqués à l’Annexe H sera ajustée tous les [numéro] mois (le premier ajustement s’appliquant à la rémunération du ème mois de l’année civile suivant la date du Contrat) par la formule ci-après:



�EMBED Unknown���





dans laquelle Rl est la rémunération ajustée, Rlo la rémunération payable sur la base des taux indiqués à l’Annexe H pour la rémunération payable en monnaie locale, Il est l’indice officiel des salaires dans le pays du Client pour le premier mois de la période pour laquelle l’ajustement est censé être effectué, et Ilo l’indice officiel des salaires dans le pays du Client pour le mois de la date du Contrat.”

��6.2(b)(i)�Note 1:  Lorsque le prix n’est pas un critère de sélection des Consultants, le Client devra demander à ces derniers de soumettre certaines déclarations des salaires et autres charges; ces déclarations serviront alors de base aux Parties pour la négociation des taux de rémunération applicables.  Dans ce cas, la Clause CP 6.2(b)(i) des CP devra être rédigée comme suit.



(1)	Il est entendu (i) que les taux de rémunération couvriront (A) les salaires et indemnités que les Consultants se sont engagés à payer au Personnel, ainsi que les charges sociales et frais généraux basés sur des coûts moyens, ainsi qu’ils ressortent des états financiers des Consultants pour les trois dernières années, (B) l’appui fourni par le Personnel du siège et ne figurant pas sur la liste du Personnel dans l’Annexe C, et (C) la marge bénéficiaire des Consultants, (ii) que les primes et autres formes de partage des bénéfices ne pourront être considérées comme un élément des frais généraux, et (iii) que les taux correspondant à des individus qui n’ont pas encore été engagés seront indicatifs et susceptibles d’être révisés, avec l’approbation écrite du Client, lorsque le montant des salaires et indemnités sera connu.



(2)	La rémunération correspondant à des périodes inférieures à un mois sera calculée sur une base horaire en fonction du temps effectivement passé au siège des Consultants et directement imputable aux Prestations (une heure équivalant à 1/240ème du mois) et, pour le temps passé en dehors du siège, sur la base de journées calendaires (une journée correspondant à 1/30ème du mois).



(3)	Les taux de rémunération ont été convenus sur la base des justifications produites par les Consultants au cours de la négociation du Contrat et relatives aux coûts et charges encourues par les Consultants et visés à l’alinéa (1) de la Clause 6.2(b)(i) ci-dessus, telles qu’attestées (i) dans le formulaire “Déclaration des Consultants relative aux Coûts et Charges,” en date du [indiquer la date du formulaire dûment signé par les Consultants], que les Consultants ont soumis au Client au cours de ladite négociation [Note:  Un modèle de ce tableau figure en annexe aux présentes CP sous le titre de Tableau I.  Lorsqu’il invitera le Consultant sélectionné pour la négociation du Contrat, le Client devra lui demander de soumettre ce formulaire au plus tard au début de la négociation, dûment rempli et signé, et accompagné des bulletins de salaire nécessaires], et (ii) dans le formulaire “Ventilation des Taux fixes convenus dans le Contrat de Consultants,” en date du [indiquer la date du tableau dûment signé par les Consultants], que les Consultants ont soumis au Client à l’issue de ladite négociation [Note:  Un modèle de ce tableau figure en annexe au présent Contrat sous le titre de Tableau II.  Il faudra demander aux Consultants de signer ce formulaire à l’issue de la négociation du Contrat, lorsque les Parties se seront mises d’accord sur les taux fixes et leur ventilation.].  Si (soit à la suite d’inspections et d’audits conduits conformément aux dispositions de la Clause CG 3.6 ci-dessus, soit par d’autres moyens) le Client découvre que ces déclarations sont nettement incomplètes ou inexactes, il sera en droit d’introduire les modifications nécessaires dans les taux de rémunération qui ont été incomplètement ou incorrectement déclarés.  De telles modifications auront un effet rétroactif et, si la rémunération a déjà été payée par le Client avant que ces modifications n’aient déjà été effectuées, (i) le Client aura le droit de déduire les paiements en excès du paiement mensuel suivant versé au Consultants, ou (ii) si tous les paiements ont été effectués, les Consultants rembourseront au Client tout paiement en excès dans les trente (30) jours suivant réception de la demande du Client.  Cette demande de remboursement devra être introduite par le Client dans les douze (12) mois du calendrier suivant réception par le Client du rapport final et du décompte final approuvés par le Client conformément aux dispositions de la Clause CG 6.4(d) du présent Contrat.



Note 2:  Lorsque le prix est un critère de sélection, les déclarations précédentes ne sont pas nécessaires et la Clause CP 6.2(b)(i) des CP doit être rédigée comme suit.



(1)	Il est entendu (i) que les taux de rémunération couvriront (A) les salaires et indemnités que les Consultants se sont engagés à payer au Personnel, ainsi que les charges sociales et frais généraux, (B) l’appui fourni par le Personnel du siège et ne figurant pas sur la liste du Personnel dans l’Annexe C, et (C) la marge bénéficiaire des Consultants, (ii) que les primes et autres formes de partage des bénéfices ne pourront être considérées comme un élément des frais généraux, (iii) et que les taux correspondant à des individus qui n’ont pas encore été engagés seront indicatifs et susceptibles d’être révisés, avec l’approbation écrite du Client, lorsque le montant des salaires et indemnités sera connu.



(2)	La rémunération correspondant à des périodes inférieures à un mois sera calculée sur une base horaire en fonction du temps effectivement passé au siège des Consultants et directement imputable aux Prestations (une heure équivalant à 1/240ème du mois) et, pour le temps passé en dehors du siège, sur la base de journées calendaires (une journée correspondant à 1/30ème du mois).

��6.2(b)(ii)�Les taux de rémunération du Personnel étranger [et local] sont indiqués à l’Annexe G [et les taux du Personnel local, à l’Annexe H].



Note:  Retenir l’option applicable, selon que le Personnel local est rémunéré en devises ou en monnaie locale—se reporter à la Clause CP 6.3(b)(i).

��6.3(a)�La devise [Les devises] sera [seront]:



(i)	[Nom de la devise sera]



(ii)	[Nom de la devise sera]

��6.3(b)(i)�La rémunération du Personnel étranger [et local] sera versée en devises [et la rémunération du Personnel local sera versée en monnaie locale].



Note:  Retenir l’option applicable—se reporter à la Clause CP 6.3(b)(ii)

��6.3(b)(ii)�Les dépenses remboursables en devises consisteront en:



(1)	une indemnité journalière (per diem) versée à chacun des membres du Personnel étranger ou local pour chaque journée au cours de laquelle il sera absent du siège et se trouvera à l’extérieur du pays du Gouvernement en raison de l’exécution des Prestations, au taux journalier indiqué à l’Annexe G;



(2)	les coûts de transport suivants:



(i)	le coût des voyages internationaux du Personnel étranger et des membres de sa famille qui y ont droit tels que définis ci-après, en utilisant les moyens de transport les mieux appropriés et par l’itinéraire le plus direct aller-retour; en cas de voyage aérien, ce voyage s’effectuera en classe inférieure à la première classe;



(ii)	pour tout Personnel étranger passant vingt-quatre (24) mois ou plus consécutifs dans le pays du Gouvernement, un voyage aller�retour sera remboursé pour chaque mission de vingt-quatre (24) mois effectuée dans le pays du Gouvernement.  Ce Personnel n’aura droit à ce voyage supplémentaire que si, lors de son retour dans le pays du Gouvernement, il demeure engagé sur le Projet pour au moins six (6) mois consécutifs;



(iii)	le coût de transport aller et retour du pays du Gouvernement des personnes à charge qui sont éligibles, à savoir le conjoint et au maximum deux (2) enfants à charge de moins de dix-huit (18) ans non mariés des membres du Personnel étranger qui est envoyé en poste dans le pays du Gouvernement au titre des Prestations pour des périodes d’au moins six (6) mois consécutifs, à la condition que le séjour des personnes à charge dans le pays du Gouvernement soit d’au moins trois (3) mois consécutifs.  Si la durée de la mission des membres du Personnel en résidence à l’étranger atteint ou dépasse trente (30) mois, il sera remboursé un voyage supplémentaire pour chacune des personnes à charge éligible définie au présent paragraphe au titre de chaque mission de vingt-quatre (24) mois;



(iv)	les dépenses d’excès de bagage dans la limite de vingt (20) kilos par personne, ou un montant équivalent en bagages non accompagnés ou en fret aérien, dans le cas des voyages aériens du Personnel étranger et des personnes à charge éligibles;



(v)	des frais de voyage divers tels que les dépenses de transfert à destination ou en provenance des aéroports, taxes d’aéroport, frais de passeport, de visa, de permis de voyage, de vaccination, etc., pour le montant unitaire par voyage aller-retour indiqué à l’Annexe G;



(3)	les frais de communications (à l’exception des communications faites à partir du pays du Gouvernement) qui sont requis par l’exécution des Prestations;







(4)	les frais d’impression, de reproduction et de transport des documents, rapports, plans, etc., énumérés aux Annexes A et B ci-après;



(5)	les frais d’achat, de transport et de manutention des équipements, instruments et fournitures nécessaires à l’exécution des Prestations:  [somme];



les frais de transport des effets personnels, à concurrence de [somme];



(7)	les frais de programmation, d’utilisation d’ordinateurs et de communication entre ordinateurs qui sont nécessaires à l’exécution des Prestations aux taux indiqués à l’Annexe G;



(8)	les frais de formation du Personnel du Client à l’extérieur du pays du Gouvernement, comme indiqué à l’Annexe G;



(9)	les frais d’essais en laboratoire des échantillons, des essais sur modèle et des autres prestations techniques qui ont été autorisés ou demandés par le Client, comme indiqué à l’Annexe G;



(10)	le coût en devises des contrats de sous-traitance nécessaires à l’exécution des Prestations et approuvés par écrit par le Client;



(11)	le coût des postes non couverts ci-dessus mais pour des dépenses nécessitées par l’exécution des Prestations, sous réserve de l’approbation préalable écrite du Client; et



(12)	tout paiement additionnel en devises pour des dépenses non prévues à l’origine, tel que les Parties ont pu en convenir conformément aux dispositions de la Clause CG 6.1(c).



Note:  Supprimer les rubriques sans objet et en ajouter d’autres, le cas échéant.

��6.3(b)(iii)�Les dépenses en monnaie locale sont indiquées ci-après:



(1)	indemnité journalière (per diem) à un taux en monnaie locale équivalant à [indiquer la devise qui figure dans la Clause CP 6.1(b)] par jour, pour chacun des membres du Personnel étranger affecté à des missions de courte durée (missions inférieures à douze (12) mois consécutifs dans le pays du Gouvernement) pour les premiers quatre-vingt-dix (90) jours au cours desquels ce Personnel séjournera dans le pays du Gouvernement;



(2)	indemnité journalière (per diem) à un taux en monnaie locale équivalant à [indiquer la devise qui figure dans la Clause CP 6.1(b)] par jour, pour chacun des membres du Personnel étranger affecté à des missions de courte durée, au-delà de quatre-vingt-dix (90) jours au cours desquels ce Personnel séjournera dans le pays du Gouvernement;



(3)	indemnité de subsistance pour chacun des membres du Personnel étranger affecté à des missions de longue durée (séjour consécutif de douze (12) mois ou plus dans le pays du Gouvernement) telles que définies dans l’Annexe H;



(4)	coûts afférents aux postes de dépenses locales:  transport local, installation de bureau, campement, services sous-traités, essais de matériaux, location d’équipement, fournitures, charges et frais de communication encourus dans le pays du Gouvernement, dans la seule limite nécessaire à l’exécution des Prestations, comme indiqué dans l’Annexe H;



(5)	coût des équipements et des fournitures achetés localement comme indiqué dans l’Annexe H;



(6)	coût en monnaie locale des contrats de sous-traitance nécessaires à l’exécution des Prestations et approuvés par écrit par le Client;



(7)	tout paiement additionnel en monnaie locale pour des dépenses non prévues à l’origine, tel que les Parties ont pu en convenir conformément aux dispositions de la Clause CP 6.1(c); et



(8)	coût des autres dépenses qui pourraient être nécessaires à l’exécution des Prestations, comme convenu par écrit avec le Client.



Note:  Supprimer les rubriques sans objet; d’autres peuvent être incluses, si nécessaire, comme une disposition similaire à celle énoncée au paragraphe (2) de la Clause CP 6.3(b)(ii) au cas où le Personnel local devrait travailler pendant des périodes prolongées à des distances considérables de leur lieu de travail normal.

��6.4(a)�Le versement de l’avance et la garantie de paiement de l’avance seront régis par les dispositions suivantes:



(1)	Une avance de [ en devises] [et de en monnaie locale] [Note:  L’avance pourra être effectuée en l’une ou l’autre ou encore les deux monnaies] sera versée dans les jours qui suivront la date d’entrée en vigueur du Contrat.  L’avance sera remboursée au Client en versements égaux déduits des relevés de dépenses des premiers mois des Prestations correspondant à un remboursement total de l’avance.



(2)	La garantie bancaire sera émise pour un montant [en devises] [en monnaie locale] égal à la partie en devises [en monnaie locale] de l’avance [Note:  Retenir l’option applicable].

��6.4(c)�Le taux d’intérêt est:  [indiquer le taux applicable]

��6.4(e)�Les comptes sont:



pour les paiements en devises:  [insérer le numéro de compte]



pour les paiements en monnaie locale:  [insérer le numéro de compte]

��8.2�Les différends seront soumis à arbitrage conformément aux dispositions suivantes:



1.	Choix des arbitres.  Les différends soumis à arbitrage par une Partie devront être réglés par un arbitre unique ou par un groupe de trois arbitres, conformément aux dispositions suivantes:



(a)	Lorsque les deux Parties reconnaissent que le différend est d’une nature technique, elles peuvent s’entendre pour désigner un arbitre unique ou, à défaut d’accord sur le choix de cet arbitre unique dans les trente (30) jours suivant réception par l’autre Partie d’une proposition de nomination effectuée par la Partie qui a engagé la procédure, chacune des Parties pourra demander à [indiquer une institution professionnelle internationale appropriée, par exemple, la Fédération internationale des ingénieurs-conseils (FIDIC) de Lausanne, Suisse] une liste d’au moins cinq noms.  Chacune des Parties supprimera à son tour un nom de cette liste et le dernier nom subsistant sur la liste sera celui de l’arbitre unique chargé du règlement du différend.  Si la sélection finale de l’arbitre n’a pas été faite dans les soixante (60) jours suivant la réception de cette liste, [faire figurer le nom de la même institution professionnelle que précédemment] nommera sur demande de l’une ou l’autre des Parties, et à partir de cette même liste ou bien d’une autre, l’arbitre unique chargé du règlement du différend.



(b)	Si les Parties ne tombent pas d’accord sur le fait que le différend est de nature technique, chacune d’entre elles désignera un arbitre et ces deux arbitres s’entendront sur la désignation d’un troisième arbitre qui présidera l’arbitrage.  Si les arbitres désignés par les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur la nomination d’un troisième arbitre dans les trente (30) jours suivant la nomination par les Parties des deux premiers arbitres, le troisième arbitre sera nommé à la demande de l’une ou l’autre des Parties par [indiquer ici l’autorité internationale qui convient, par exemple:  le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) de Washington, la Chambre internationale de commerce de Paris, etc.].



(c)	Si, dans le cas d’un différend de nature non technique, soumis aux dispositions de la Clause CP 8.2.1(b), l’une des Parties ne désigne pas son arbitre dans les trente (30) jours suivant la désignation de l’arbitre par l’autre Partie, cette dernière pourra demander à [indiquer ici la même autorité de nomination que celle figurant à la Clause CP 8.2.1(b)] de désigner un arbitre unique qui sera seul chargé du règlement du différend en question.



2.	Règles de procédure.  En l’absence de dispositions contraires, l’arbitrage se déroulera conformément aux règles de procédure d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) en vigueur à la date du présent contrat.



3.	Arbitres suppléants.  Si, pour quelque raison que ce soit, un arbitre ne peut exercer ses fonctions, son suppléant sera désigné de la même manière que lui.



4.	Nationalité et qualifications des arbitres.  L’arbitre unique ou le troisième arbitre désigné conformément aux dispositions des paragraphes (a) à (c) de la Clause CP 8.2.1 ci-dessus seront des experts de renom international légaux ou techniques particulièrement compétents dans le domaine du différend en question; ils ne seront pas ressortissants du pays d’origine des Consultants ni du Gouvernement [Note:  Si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, ajouter:  ou du pays d’origine de l’un quelconque de leurs Membres].  Aux fins de la présente Clause, “pays d’origine” aura la signification suivante:



(a)	la nationalité des Consultants et [Note:  Si les Consultants sont constitués par plusieurs entités juridiques, ajouter:  ou d’un de leurs Membres]; ou



(b)	le pays dans lequel les Consultants [ou l’un quelconque de leurs Membres] ont leur établissement principal; ou



(c)	le pays dont sont ressortissants la majorité des actionnaires des Consultants [ou leurs Membres]; ou



(d)	le pays dont le Sous-Traitant concerné est ressortissant, lorsque le différend concerne une sous-traitance.



5.	Dispositions diverses.  Dans le cas d’une procédure d’arbitrage réglée par les dispositions de la présente Clause:



(a)	a moins qu’il n’en ait été convenu autrement, la procédure se déroulera à;



(b)	le sera la langue officielle à toutes fins utiles; et



(c)	la décision de l’arbitre unique ou de la majorité des arbitres (ou du troisième arbitre en l’absence d’une telle majorité) sera définitive, obligatoire, exécutoire devant les tribunaux compétents.  Les Parties excluent par la présente Clause toute objection ou toute réclamation fondée sur une immunité relative à l’exécution du jugement.



Note:  La Banque requiert que les Contrats qu’elle finance donnent aux Parties la possibilité de décider des dispositions relatives au droit applicable et au règlement des différends.  Elle estime que la procédure d’arbitrage international prévue par la Clause ci-dessus offre d’importants avantages aux deux Parties par comparaison à d’autres dispositions de règlement des différends, et recommande instamment à ses emprunteurs de l’utiliser.  Néanmoins, si les dispositions sont claires et équitables pour les deux Parties, la Banque ne voit pas d’objection à ce que les Emprunteurs substituent à la Clause ci-dessus une autre clause de règlement des différends.

��







�Tableau I

Voir Clause CP 6.2(b)(i)



Société:	Pays:

Tâche:	Date:



Déclaration des Consultants relative aux coûts et charges



Par la présente, nous confirmons que (a) les salaires de base figurant ci-dessous sont extraits des relevés de feuilles de paie et reflètent le salaire actuel des membres du Personnel indiqués; que ces salaires n’ont pas été augmentés en dehors du cadre des augmentations de salaires conclues annuellement et applicables à l’ensemble du Personnel de la société; (b) sont jointes des copies conformes des derniers relevés de salaires des membres du Personnel indiqués; (c) les indemnités de mission indiquées ci-dessous sont bien celles que les Consultants sont convenus de payer au titre de la présente affectation aux membres du Personnel indiqués; (d) les coefficients s’appliquant aux charges sociales et frais généraux indiqués ci-dessous ont bien été établis sur la base du coût moyen encouru par la société au cours des trois dernières années ainsi qu’il en ressort des états financiers de la société; et e) ces coefficients ne comprennent pas de primes ou autres formes de participation aux profits.



(Exprimé en [indiquer la monnaie])



Nom�Poste�Salaire de base par mois/jour/heure ouvrable�Charges sociales1�Frais généraux1�Indemnités de mission/expat.1����(a)�(b)�(c)�(f)���������etc.�������

1 Exprimé en percentage de (a).��

	

[Nom du Bureau d’études]



			

Représentant habilité	Date



			

Nom	Titre



Note:  Pour le Personnel affecté sur le terrain, faire figurer le salaire de base par mois ouvrable; pour le Personnel du siège, faire également figurer le salaire de base par jour ou par heure ouvrable.  Pour le Personnel affecté sur le terrain, indiquer également le montant de l’indemnité de mission.  Ce formulaire (et celui figurant à la page suivante) ne doit pas faire partie des pièces contractuelles, mais doit être séparément rempli et signé par les Consultants.  Voir la Note relative à la Clause CP 6.2(b)(i).

�Tableau II

Voir Notes du Tableau I et de la Clause CP 6.2 (b)(i)



Ventilation des Taux Fixes Convenus dans le Contrat de Consultants



Nous confirmons que salaires de base et indemnités mentionnées dans le tableau ci-dessous sont effectivement réglés aux experts.



(Exprimé en [indiquer la monnaie])



Nom�Poste�Salaire de base par mois/jour/heure ouvrable�Charges sociales1�Frais généraux1�Total partiel�Marge bénéficiaire2�Indemnités de mission/expat.1�Taux forfaitaire convenu par mois/jour/heure ouvrable�Taux forfaitaire convenu1����(a)�(b)�(c)�(d)�(e)�(f)�(g)�(h)������������������������etc.�����������

1 Exprimé en percentage de (a).

2 Exprimé en percentage de (d).��



			

Représentant habilité	Date



Nom:  	



Titre:  	



�

IV.  Annexes







Annexe A—Description des Services



Description détaillée des services à fournir; dates d’achèvement des différentes tâches; lieu d’exécution des différentes tâches; tâches spécifiques devant être approuvées par le Client; etc.







Annexe B—Rapports



Format, fréquence, contenu, dates de remise des rapports, personnes désignées pour les recevoir, etc.  Si aucun rapport ne doit être présenté, porter ici la mention “Sans objet.”







Annexe C—Personnel Clé et Sous-Traitants



Porter sous:	C-1	Titres [et noms, si possible], description détaillée des tâches et qualifications minimales du Personnel clé étranger appelé à travailler dans le pays du Gouvernement, nombre de mois de travail par individu.



C-2	Ditto C-1 pour le Personnel clé local.



C-3	Ditto C-1 pour le Personnel clé appelé à travailler en dehors du pays du Gouvernement.



C-4	Liste des sous-traitants approuvés (s’ils sont déjà connus); fournir les mêmes informations que celles requises pour C-1, C-2 et C-3.







�Annexe D—Certificat Médical



Reproduire ici un modèle de certificat médical pour le Personnel étranger affecté dans le pays du Gouvernement.  Si aucun certificat médical n’est nécessaire, porter ici la mention “Sans objet.”







Annexe E—Horaire du Personnel Clé



Indiquer ici les heures de travail pour le Personnel clé; la durée des voyages à destination et en provenance du pays du Gouvernement; pour le Personnel étranger (Clause CG 4.4(a)); les droits à paiement, le cas échéant, des heures supplémentaires, congé maladie, congé, etc.







Annexe F—Devoirs et Responsabilités du Client



Porter sous:	F-1	Services, installations et biens devant être mis à la disposition des Consultants par le Client;



F-2	Personnel homologue.devant être mis à la disposition des Consultants par le Client.







�Annexe G—Estimation des Coûts en Devises



Indiquer ci-après les estimations des coûts en devises:



1.	(a)	Taux mensuels pour le Personnel étranger (Personnel clé et autres membres du Personnel)

(b)	Taux mensuels pour le Personnel local (Personnel clé et autres membres du Personnel).

Note:  cet alinéa devra figurer ici si le Personnel local est aussi payé en devises.



Dépenses remboursables



(a)	Indemnité journalière (per diem).

(b)	Transport aérien pour le Personnel étranger.

(c)	Transport aérien pour les membres de la famille.

(d)	Transport des biens personnels.

(e)	Communications internationales.

(f)	Reproduction des documents spécifiés aux Annexes A et B.

(g)	Acquisition des équipements et matériels devant être importés par les Consultants et payés par le Client (y compris le transport à destination du pays du Gouvernement).

(h)	Autres dépenses en devises étrangères, par exemple, utilisation d’ordinateurs, formation à l’étranger du Personnel du Client, essais divers, etc.







Annexe H—Estimation des Coûts en Monnaie Nationale



Indiquer ci-après les estimations des coûts en devises:



1.	Taux mensuels pour le Personnel local (Personnel clé et autres membres du Personnel)



2.	Dépenses remboursables:

(a)	Per diem pour les frais de séjour pour le Personnel étranger engagé pour de courtes durées, plus estimation totale des coûts.

(b)	Indemnité de subsistance pour le Personnel étranger engagé pour une longue durée, plus estimation totale des coûts.

(c)	Coût du transport local.

(d)	Coûts des autres services locaux, loyers, charges, etc.







�Annexe I—Garantie Bancaire pour le Remboursement de l’Avance (Formulaire)



Note:  Se reporter à la Clause CG 6.4(a) et à la Clause CP 6.4(a).  Le Client devra faire figurer ici un formulaire acceptable de garantie bancaire.  Un exemple de garantie est fourni ci-après.



A:	[nom et adresse du Client], [nom du Contrat des prestations des Consultants]



Messieurs:



Conformément aux dispositions des Clauses CG 6.4(a) et CP 6.4 (a) du Contrat susmentionné (ci-après désigné comme “le Contrat”), [nom et adresse des Consultants] (ci-après désignés comme “les Consultants”) déposeront pour le compte de [nom du Client] une garantie bancaire d’un montant de [montant de la Garantie], [en toutes lettres]� pour garantir l’exécution de leurs obligations de bonne fin conformément aux conditions du Contrat.



Nous, soussignés [nom de la banque ou de l’institution financière], conformément aux instructions des Consultants, nous engageons inconditionnellement et irrévocablement à garantir à titre de débiteur principal et pas uniquement à titre de garant, le paiement à [nom du Client] dès réception de sa première demande écrite, sans avoir droit de faire objection et sans qu’il ait fait préalablement une demande aux Consultants, pour un montant ne pouvant excéder [montant de la garantie], [montant en toutes lettres].



Nous convenons également qu’aucun changement ou avenant qui pourra modifier d’une manière quelconque les conditions du Contrat entre [nom du Client] et les Consultants ne nous dégagera de notre responsabilité eu égard à la présente garantie, et nous renonçons à toute notification de ces changements ou avenants.



La présente garantie sera valable de la date à laquelle l’avance aura été payée en application du Contrat jusqu’à ce que [nom du Client] ait été pleinement remboursé du montant de la garantie par les Consultants.



	

Signature et cachet



	

Nom de la Banque/Institution financière



	

Adresse



	

Date

� La texte entre crochets est facultatif; toutes les notes serout supprimées dans le texte final.

� La texte entre crochets est facultatif; toutes les notes serout supprimées dans le texte final.

� La banque ou l’institution financière devra insérer ici le montant spécifié à la Clause CP 6.4(a).



�
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